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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Redevance
Question écrite n° 42963

Texte de la question

M. Michel Meylan attire l'attention de M. le ministre delegue au budget sur la redevance de television. Le
systeme actuel de redevance audiovisuelle permet une fraude massive. Les services fiscaux ont des difficultes
considerables pour controler que les foyers equipes d'un televiseur paient effectivement la redevance prevue
par la loi. Il n'existe actuellement aucun controle efficace de la validite des renseignements collectes par les
vendeurs de television pour informer les services fiscaux. En pratique, de nombreux vendeurs incitent leurs
clients a declarer une fausse adresse de facon a echapper au paiement de la redevance audiovisuelle. Il lui
demande quelle evaluation a pu etre etablie du cout du recouvrement et du rapport pour l'Etat de la redevance
audiovisuelle.

Texte de la réponse

Sur les 22,7 millions de menages recenses par l'INSEE, 21,5 millions possedent au moins un televiseur. Le
nombre de comptes geres par le service, pour les menages en residence principale, est de 19,95 millions. La
difference entre le nombre de menages equipes et le nombre de comptes, soit 1,55 million, represente un taux
d'evasion de 7,2 % ; une part de l'ecart est expliquee par les changements de domicile non notifies aux centres
regionaux de la redevance, les declarations tardives de nouveaux detenteurs et les resiliations de comptes.
Cette fraction de l'evasion est evaluee a 4 % du nombre de detenteurs d'appareils. La part de fraude effective
est donc de l'ordre de 3 %. Les activites de controle et d'enquete menees ces dernieres annees par le service
de la redevance ont largement permis d'en limiter l'ampleur. Ainsi, a partir de 1989, ce service a fait de la
recherche de postes non declares son objectif de controle prioritaire ; on peut ainsi estimer a 1 million le nombre
de comptes ouverts a la suite d'actions de lutte contre la fraude menees depuis 1990. Chaque annee, pres de la
moitie du total des ventes declarees est controlee. Dans ce cadre, en 1995, 54 % des 3,5 millions de ventes
declarees ont ete controlees et 58 950 declarations de ventes omises ont pu etre regularisees. Le service de la
redevance procede a d'autres controles : controles sur les comptes exoneres qui, depuis 1990, ont conduit a
remettre en comptes payants pres de 800 000 comptes, controles specifiques sur les comptes « noir et blanc »
qui se sont traduits sur la periode 1990-1995 par pres de 100 000 transformations en comptes « couleur »,
recherches de nouvelles adresses afin de limiter l'evasion (sur les cinq dernieres annees, de 250 000 a 270 000
adresses par an ont ete retrouvees). Les resultats de ces controles ont permis de faire progresser le nombre de
comptes de 1,2 million d'unites de 1990 a fin 1995. Du fait de ces controles, les encaissements annuels ont
progresse tres significativement. C'est ainsi que l'ensemble des recettes collectees sur l'annee 1995 a ete de 10
918,5 millions de francs, soit un accroissement de 827 millions de francs par rapport au montant atteint en 1994.
Le cout de fonctionnement du service apprecie en pourcentage des recettes encaissees est, par ailleurs, en
reduction par rapport aux annees precedentes et atteint 4,21 % en 1995. L'activite de controle devrait encore
etre amelioree avec la possibilite de croisement des fichiers de la taxe d'habitation et de la redevance, autorise
par l'article 46 de la loi no 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre economique et financier,
qui a habilite le service de la redevance a se voir communiquer les elements d'etat-civil et de localisation des
personnes assujetties ou non a la taxe d'habitation.
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